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Préface



Bordeaux, 1er octobre 2015

 

À Monsieur François Molins

Procureur de la République de Paris

 

Monsieur le Procureur, 

 

Je vous transmets ce jour la déclaration ci-jointe afin de clarifier la situation, tant au sujet des questions propres qui me sont posées que, de façon plus générale, vis-à-vis de méthodes auxquelles j’ai assisté et qui me paraissent pour le moins inquiétantes. 

 

Je tiens à votre disposition tout document nécessaire à la démonstration de mes écrits ainsi que des téléphones qui ont été utilisés pour certaines opérations. 

 

J’ai été l’objet de mensonges, de manipulations et de mise en danger par les services et personnes cités dans ce document. Je souhaite donc être entendu, et me tiens à votre entière disposition afin que cette situation puisse trouver une solution et une fin à travers la manifestation de la vérité.

 

Néanmoins je souhaite la plus grande discrétion sur cette affaire, non pour moi-même, mais pour la tranquillité et la sécurité de mes parents et de mes enfants.

 

Veuillez recevoir, monsieur le Procureur, l’expression de ma haute considération.

 

Hubert Avoine



 

 

En envoyant ce courrier au procureur de la République de Paris, je savais que certaines choses devenaient irréversibles. Jusqu’au dernier moment, mes parents avaient tenté de m’en dissuader, convaincus que le combat était perdu d’avance et qu’il n’y avait que des coups à prendre. Mais j’avais mûri cette décision de longs mois, et elle n’avait rien du coup d’éclat. Désormais, il n’était plus possible de reculer. Il fallait aller jusqu’au bout, quitte à tout déballer. Et au risque de tout perdre. 

Depuis 2008, je suis inscrit au Bureau central des sources du ministère de l’Intérieur. Pendant six ans, j’ai travaillé pour la République française. En sous-main. D’abord pour la Sous-direction de la lutte contre la criminalité organisée et la délinquance financière, puis pour l’Office central pour la répression du trafic illicite des stupéfiants (Ocrtis). J’ai été infiltré au plus haut niveau dans le milieu de la drogue. Mon rôle était d’identifier les réseaux, de repérer les intermédiaires, de recueillir des informations et de les transmettre. Pour qui ? Pour quoi ? Je l’ignorais. Je n’avais pas à le savoir et je ne m’en plaignais pas, persuadé que cela contribuait à un combat juste et nécessaire contre le trafic de drogue. Au cours de ces années, l’État m’a fabriqué de faux papiers, de fausses fiches de paie, de fausses déclarations d’impôts. J’ai été envoyé au Mexique, en Colombie, au Panamá, en Guadeloupe, en République dominicaine, à Cuba, en Suisse. J’ai infiltré plusieurs réseaux, dont celui du plus gros narcotrafiquant au monde, Joaquín « El Chapo » Guzmán, le boss du cartel de Sinaloa. Les informations que j’ai récoltées ont contribué à démanteler une partie de ces filières et permis de saisir de très grosses quantités de drogue et d’argent.

J’ai ensuite effectué un certain nombre d’autres missions pour le compte de l’Ocrtis, en France, en Espagne, à Saint-Martin. Longtemps, malgré les méthodes troubles qu’il m’arrivait d’observer, j’ai sincèrement cru au bien-fondé de ces missions. Après tout, je travaillais directement sous les ordres du patron de l’Ocrtis, et je n’avais aucune raison de m’inquiéter sur la légalité de ces opérations. Mais au fil des mois, le doute s’est épaissi et la méfiance a fini par s’installer. J’étais devenu complice d’un système qui, au prétexte de lutter contre le trafic de drogue, contribuait à sa diffusion massive. Jusqu’à la rupture, aussi brutale que violente. 

Je me suis exprimé pour la première fois publiquement en mai 2016, dans les colonnes de Libération, avec le nom de mon passeport de service et le visage masqué. J’y expliquais avoir été envoyé en 2012 par le patron de l’Ocrtis pour garder une villa dans le sud de l’Espagne, un séjour au cours duquel j’ai dû aider des policiers français à charger et décharger 19 tonnes de cannabis marocain destinées au marché français1.

Sans surprise, mes propos ont aussitôt provoqué une déflagration au sein de la police. Dans les jours qui ont suivi la publication de Libé, tout a été fait, y compris en très haut lieu, pour me discréditer et allumer des contre-feux. J’ai été qualifié tour à tour de « malade ayant fait des séjours en hôpital psychiatrique » et de « mytho qui se réclame de la DGSE et de la CIA ».

Mais, depuis, mes révélations ont entraîné l’ouverture par le parquet de Paris d’une information judiciaire pour « trafic de stupéfiants », confiée à l’Inspection générale de la police nationale (IGPN), la police des polices. Cette enquête vise directement les méthodes de l’Ocrtis et de son ancien patron, François Thierry. Elle s’ajoute à une autre information judiciaire, tout aussi sensible, ouverte en octobre 2015 après la découverte de plus de 7 tonnes de résine de cannabis en plein Paris. À l’époque, le président François Hollande s’était déplacé en personne pour saluer un « coup fatal » porté aux trafiquants. Sans savoir que la came était entrée sur le territoire sous le regard bienveillant de l’Office des stups. Un épisode considéré comme le plus grand couac de l’histoire de la lutte antidrogue.

Si les faits que je dénonce apparaissent aujourd’hui si graves, c’est aussi en raison du contexte dans lequel ils s’inscrivent. La consommation de drogue n’a jamais été aussi élevée en France. Selon les chiffres officiels, un million et demi de personnes fument régulièrement du cannabis. En quinze ans, le nombre de cocaïnomanes a été multiplié par quatre. Mécaniquement, le trafic a atteint des sommets vertigineux, alimentant l’économie parallèle et les réseaux mafieux. Comment ne pas établir un lien direct entre ce trafic et la recrudescence de la violence dans les quartiers ? Depuis vingt ans, on n’a jamais autant défouraillé à Marseille. Avec ses cités transformées en supermarchés de la drogue à ciel ouvert et ses règlements de comptes sanglants, la ville incarne à elle seule l’échec total de la lutte contre le trafic de drogue en France. Un système à bout de souffle, qui pousse les services de police spécialisés à privilégier les grosses saisies pour faire du chiffre. Quitte à enrichir des délinquants et à monter des affaires de toutes pièces au mépris de la loi. En encourageant cette course effrénée au résultat, les autorités politiques, ministère de l’Intérieur en tête, sont les premiers responsables du scandale.

L’Ocrtis est devenu le bras armé d’une guerre qui n’en est pas une.

J’ai personnellement contribué à cette mascarade et j’exige aujourd’hui de connaître la vérité. 

Dans quoi ai-je été embarqué par l’État français ?

Ai-je directement participé à un trafic international de stupéfiants ?

À qui étaient destinées les tonnes de cannabis que j’ai aidé à décharger en Espagne ?

Cette drogue est-elle à l’origine de certains règlements de comptes à Marseille ou ailleurs ?

Toutes ces questions devront tôt ou tard trouver des réponses.

Dans le cadre de l’enquête ouverte par le parquet de Paris, j’ai déjà été entendu longuement par l’IGPN. Durant plus de trois heures, j’ai raconté les différentes missions menées pour le compte de l’Ocrtis, et les questions fondamentales que soulèvent à mes yeux ces opérations. Lorsque la commissaire assise en face de moi, manifestement mal à l’aise, m’a demandé si je voulais ajouter quelque chose, j’ai pris soin de conclure mon audition par ces mots :

« Si je mens, vous me le direz.

Si je suis fou, vous m’internerez.

Si je diffame, vous me condamnerez.

Mais si tous mes doutes sont avérés, la République a un très gros problème. »




1. « Révélations sur un trafic d’État », Libération, 23 mai 2016.
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Background


Je suis né le 14 mai 1962 à Cherbourg, et j’ai passé toute ma jeunesse sur cette presqu’île du Cotentin, entre le bocage normand et les plages du Débarquement à perte de vue. Mes parents sont tous les deux issus de familles ouvrières, l’une citadine, l’autre campagnarde, avec pour seule référence commune le souvenir des deux guerres. Au-delà de ça, tout les séparait. Côté paternel, les luttes syndicales, le Front populaire, les Brigades internationales et l’anticléricalisme. Côté maternel, la dureté du travail dans les fermes, la croyance immanente en Dieu et l’espoir secret d’un pèlerinage à Lourdes.

 

Dans le sillage de mon père, grande figure de la CGT, j’ai fait mes armes aux Jeunesses communistes avant de rejoindre le Parti, à une époque où il était encore incontournable. Employé à la mairie de Cherbourg jusqu’en 1983, j’ai ensuite été muté à Romainville, en Seine-Saint-Denis, chargé de la jeunesse auprès du maire Robert Clément. Des milliers de gamins sortaient déjà du système scolaire sans savoir ni lire ni écrire. Des jeunes pour la plupart issus de l’immigration, incapables de répondre à une petite annonce. Je découvrais un pays inconnu, une excroissance urbaine construite en dépit du bon sens, où s’entassaient des dizaines de milliers de personnes dans des conditions difficilement supportables. En faisant du porte-à-porte pour tracter, il m’arrivait de tomber sur des familles qui vivaient à cinq dans un studio ou faisaient paître leur mouton sur le balcon. J’avais l’impression de tomber d’un gratte-ciel mais l’espoir de changement était encore vivace, chevillé au corps, alors que le Front national commençait à sillonner les quartiers. Une époque où le Parti communiste pouvait envoyer des jeunes militants construire des écoles au Nicaragua, pendant que les sandinistes prenaient le pouvoir. C’était encore la banlieue rouge. Montreuil, Saint-Denis, Drancy, toutes les grosses villes du département étaient acquises au Parti, et nos candidats généralement élus dès le premier tour. Quand vous croyez dur comme fer à quelque chose et que vous avez le sentiment de lutter au nom d’un intérêt supérieur, certaines réalités vous échappent. Le temps se charge de vous les révéler. 

Dans mon histoire personnelle, le début des années 80 a marqué une rupture majeure. L’Union de la gauche, l’élection de Mitterrand, puis le tournant de la rigueur ont signé la fin de mon engagement communiste. Sur le terrain, ce qui passait jadis pour des arrangements justifiés par la cause m’apparaissait désormais comme de vulgaires ententes politiciennes, où quelques apparatchiks s’accrochaient à leur poste plus qu’à leurs valeurs. Le Grand Soir avait cédé la place aux petits matins. 

Retrouver un emploi après ces années de militantisme professionnel a été compliqué. Comme un symbole caricatural de cette rupture, j’ai commencé par décrocher un poste dans une agence de communication parisienne, chargée de financer les publications du RPR. La politique était devenue pour moi un business comme un autre. Mes nouvelles activités me donnaient toutefois accès à un univers inconnu jusqu’ici, au carrefour de réseaux hétéroclites. Un monde dans lequel je me suis rapidement senti mal à l’aise. 

En 1986, à la suite d’un divorce compliqué, j’ai décidé de tout plaquer. Une amie me proposa de la rejoindre en Espagne. Madrid, Séville, puis Marbella, la soi-disant terre de toutes les opportunités. À cette époque, la Costa del Sol n’était pas aussi vulgaire qu’aujourd’hui, mais elle incarnait déjà un far west inimaginable en Europe. J’ai été employé dans un restaurant, puis dans une des boîtes de nuit les plus courues de Marbella, Le Zulu. On y croisait toutes sortes de gens, sans toujours savoir s’il s’agissait de flics ou de voyous. C’était la grande époque des Groupes antiterroristes de libération (GAL), du Chacal, du Grand et de tout ce milieu interlope sur lequel j’aurai l’occasion de revenir. 

Au cours de ces années, j’ai croisé un très grand nombre de personnes, dont quelques-unes prendront de l’importance pour moi par la suite. Surtout, j’ai fait la connaissance de la mère de mes deux derniers enfants. Et puis il y a eu la rencontre déterminante, celle qui allait tout chambouler. 

Jean Démorest a pris contact avec moi en 1994, sur les conseils d’un ami commun, avant de venir me rendre visite en Espagne. Général de l’armée de l’air passé par le Tchad, Nouméa, le Gabon et Djibouti, il était spécialisé dans la sécurité des télécommunications, à une époque où la guerre électronique en était encore à ses balbutiements. Jean Démorest était surtout correspondant de l’état-major des armées à l’Otan, en poste à Bruxelles. Un militaire au parcours remarquable qui va devenir mon mentor et m’initier, au fil des ans, à des univers inconnus jusqu’ici. Bien plus tard, c’est lui qui me proposera ma première mission en Côte d’Ivoire.

Je débarquai là-bas en 2004, quelques mois après les accords de Lina-Marcoussis, signés sous l’égide de la France pour mettre un terme à la guerre civile. Le pays était encore à feu et à sang, dévasté par les combats sanglants entre l’armée loyaliste et les forces rebelles. Très loin des relents coloniaux entretenus par certains hauts gradés, Jean Démorest avait une certaine idée du rôle de la France et de l’armée française. J’étais ses yeux et ses oreilles, chargé notamment d’assurer une liaison informelle avec un général ivoirien, Michel Gueu, ministre des Sports et futur chef d’état-major d’Alassane Ouattara, dont je deviendrai un des conseillers. Abidjan était alors un nid d’espions où se bousculaient agents du Mossad, mercenaires biélorusses et barbouzes de tout bord, dont l’incontournable Bob Denard. On les voyait s’affairer dans les couloirs du palais présidentiel ou siroter des cocktails au bar de l’hôtel Ivoire, au bord de la lagune Ébrié. Un marigot reflétant la Françafrique dans toute sa splendeur, où chacun cherchait à tirer le meilleur profit de la situation. Une période initiatique qui me sera très utile par la suite. 
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Le déclic


Il y a eu un avant et un après.

Impossible d’entamer ce récit sans commencer par évoquer l’événement qui a tout précipité. La drogue. La haine. La vengeance. Et tout ce qui suivra. Si je raconte aujourd’hui cette histoire, la seule de ce livre qui relève strictement de ma vie privée, c’est parce qu’elle a été le déclencheur du reste. 

Cela remonte à l’hiver 2006. 

J’avais rencontré ma compagne quinze ans plus tôt. C’était la fille d’un commissaire divisionnaire espagnol, mais elle sortait alors avec un trafiquant de drogue de Marbella. Brillante et sensible, elle aimait un peu trop les paradis artificiels tout en donnant l’impression de vouloir échapper à cet univers. Dans le sillage de notre rencontre, lors d’un dîner organisé par des amis communs, ce qui avait débuté entre nous comme une liaison passagère et clandestine s’est peu à peu installé dans la durée, à notre plus grande surprise. Elle avait réussi à décrocher totalement. Nous avons eu deux magnifiques enfants et une vie parfaitement saine pendant près de dix ans. Jusqu’au moment où j’ai accepté mon engagement en Afrique. Je passais alors trois semaines par mois à Abidjan, au détriment de ma vie de couple. Peu à peu, ma compagne a replongé, sans que je m’en aperçoive. Jusqu’à la nuit où elle a explosé, nous entraînant tous les quatre dans un enfer dont personne ne sortira indemne. Quand la cocaïne rattrape les proies qui ont réussi à lui échapper, elle ne les lâche plus. Trop souvent absent, j’avais bien sûr ma part de responsabilité. Mais désormais, chaque journée qui passait faisait monter la pression d’un cran. La moindre contrariété, le moindre mot de travers menaçait de tout faire basculer. En quelques semaines, ma femme était devenue un zombie, incapable de commencer la journée sans prendre une ligne. 

Nos enfants étaient âgés de huit et treize ans. Pour les protéger, j’ai décidé de les ramener chez mes parents, dans le sud-ouest de la France, où ils ont été scolarisés pendant une année. Mais quelques mois plus tard, leur mère a cherché à les récupérer par tous les moyens. Elle y était incitée par son père, qui a activé tous ses réseaux pour rapatrier ses petits-enfants, espérant ainsi la sortir de sa dérive mortifère. 

Dans un premier temps, la justice française a statué en ma faveur et m’a confié la garde, soulignant les dangers à renvoyer les enfants en Espagne. Mais à la demande de la justice espagnole, le parquet a fait appel de la décision du juge aux affaires familiales. En janvier 2007, contre toute attente, la cour d’appel de Bordeaux a décidé de renvoyer mes enfants en Espagne. Sans avoir diligenté la moindre enquête, un magistrat français a donc pris le risque de les laisser repartir chez leur mère. Tant pis si les rapports des psys et des assistantes sociales me donnaient tous raison. Tant pis si les gamins me suppliaient de ne pas retourner à Madrid. Le magistrat n’a même pas jugé utile de convoquer leur mère pour se faire une idée plus précise de la situation. Aujourd’hui encore, cette décision me remplit d’indignation. Lorsque le verdict est tombé, j’étais en déplacement à l’étranger. Mieux informée que moi, mon ex-compagne attendait déjà les enfants depuis deux heures à la gendarmerie de la ville où nous habitions. Quand j’ai appris à mon tour la nouvelle, ils avaient déjà franchi la frontière. 

Ce n’était que le début de mes déboires avec la justice espagnole. La procédure engagée contre moi à Madrid ne concernait pas simplement la garde des enfants, une plainte de mon ex avait aussi été déposée pour violences conjugales. Quelques semaines plus tard, alors que je m’apprêtais à m’envoler pour la Côte d’Ivoire depuis l’aéroport de Marseille, un fonctionnaire de la police de l’air et des frontières me demanda de patienter sur le côté. Un juge espagnol avait émis un mandat d’arrêt à mon encontre. Les gendarmes me conduisirent directement à la prison de Luynes, dans les Bouches-du-Rhône. Ma détention, qui ne reposait sur absolument rien, dura soixante et un jours. C’est très long, surtout quand on est innocent.

Durant près de deux ans, je n’ai pas eu une seule fois mes enfants au téléphone. Mais je savais par mes contacts à Madrid que la situation ne s’était guère améliorée. Leur mère pouvait s’absenter une semaine entière sans donner la moindre nouvelle. J’apprendrai plus tard que mon fils en était arrivé à vendre de la came pour pouvoir acheter à manger à sa sœur. Il racontera tout ça et bien d’autres détails scabreux au magistrat français qui finira par l’auditionner. Mais à cette époque, la justice ne m’avait pas encore donné raison.

Voilà pourquoi, à ma sortie de prison, je me suis mis à chercher tous les appuis possibles dans la police et la justice pour relancer la procédure et récupérer mes enfants. Je voulais me débarrasser d’un sentiment diffus et oppressant, me calmer les nerfs, en finir avec tout ce bordel. Comment ? Je n’en avais pas la moindre idée. Il me fallait être utile pour espérer une aide quelconque et j’étais prêt à prendre tous les risques. Quand vous vous retrouvez en prison sans aucune raison et que la vie de vos enfants est en jeu, vous ne calculez plus rien. C’est aussi primaire et bestial que ça. Inutile d’aller chercher plus loin. 

Sans réfléchir, j’ai repris contact avec une vieille connaissance en poste à la Direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières (DNRED), Jean-Michel Pillon, qui m’a présenté le patron de la Sous-direction de lutte contre la criminalité organisée et la grande délinquance financière, Philippe Veroni. Chapeautant tous les offices centraux à la Direction centrale de la police judiciaire, ce dernier va devenir mon officier traitant, et superviser peu après ma première mission d’infiltration. Ma nouvelle vie venait de commencer.

Je reverrai finalement mes enfants grâce au dévouement et au professionnalisme de deux fonctionnaires français exemplaires. Le magistrat de liaison en Espagne, Samuel Vuelta-Simon, et l’attaché de sécurité intérieure à Madrid, le commissaire divisionnaire Michel Zueras. Ce sont eux qui ont réussi à débloquer le dossier en menant les investigations nécessaires. En 2010, les justices française et espagnole m’accorderont définitivement la garde des enfants, en retirant tout droit de visite à la mère. Depuis, elle a été poursuivie en France, notamment pour trafic de stupéfiants. J’avais enfin réussi à sortir mes enfants de cet enfer. 
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